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    Introduction 

    
      
        L

        e droit des finances publiques de l’État était marqué depuis le début  de la ve République par un cadre budgétaire fixé initialement par  l’ordonnance 59-2 du 2 janvier 1959. Ce cadre répondait à une logique de répartition des crédits adoptés par le Parlement. Il tendait à faire du budget de la France, malgré diverses réformes, un budget de moyens. 

        Une nouvelle gestion publique inspirée par les doctrines dites du « new public management », très en vogue dans le monde des entreprises, a progressivement irrigué la sphère publique pour imposer, y compris là où il n’était pas question de profits privés mais d’intérêt général, une plus grande efficacité de l’action administrative. 

        C’est dans ce contexte que la France a réalisé la plus importante réforme de la ve République par l’adoption d’une nouvelle loi organique relative aux lois de finances, la LOLF (loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, publiée au JO n° 177 du 2 août 2001, page 12480, avec un rectificatif au JO n° 258 du 7 novembre 2001, page 17519, dernièrement modifiée par la loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 publiée au JO n° 162 du 13 juillet 2005, page 11443). 

        L’objet du présent ouvrage est de présenter ce nouveau droit budgétaire de la France tel qu’il s’applique effectivement et intégralement depuis 2006. Pour cela l’ouvrage expose le droit découlant de cette nouvelle constitution financière de la France à travers sept chapitres : 

        
          
            1. Les grands principes du droit budgétaire 

          

        
        2. Le contenu des lois de finances 

        3. La préparation du projet de loi de finances 

        4. L’adoption de la loi de finances 

        5. La mise en œuvre de l’autorisation budgétaire 

        6. L’exécution du budget et la gestion financière de l’État 

        7. Les contrôles des finances de l’État 

        Enfin, pour être pleinement utile, cet ouvrage met directement le lecteur en contact avec le texte consolidé de la LOLF adopté en 2001, déjà modifié en 2005 et tel qu’il s’applique en 2010 (voir ce texte en annexe 1).

      

    

  
      
      Chapitre 1 : Les grands principes  du droit budgétaire 

      
        
          C

          e chapitre introductif a pour but de préciser le sens des notions de finances publiques et de budget (section 1) afin de présenter les grands principes relatifs à l’élaboration (section 2) et à l’exécution (section 3) des budgets publics en droit français. 

        

        
          I. Les notions de finances publiques  et de budget 

          Quelles sont les origines des finances publiques modernes (A) ? Que recouvre le concept de budget (B) ? Telles sont les questions à résoudre pour aborder l’étude juridique des budgets publics, objet principal des finances publiques, sous l’angle du droit budgétaire. 

          
            A– L’origine des finances publiques modernes 

            Dans ses manifestations les plus classiques, le pouvoir politique à l’état brut, c’est d’abord de mobiliser des armées, mais c’est surtout, ensuite ou en même temps, de lever l’impôt. Justifié par sa finalité d’intérêt général, l’impôt apparaît comme le premier élément nécessaire au développement des finances publiques. Le libre consentement à l’impôt a été l’un des enjeux des révolutions anglaises et de la Révolution française. Il permet d’expliquer la naissance des institutions financières. 

            
              1. La naissance des institutions financières en Angleterre  au xviiie siècle 

              En Angleterre, l’idée du libre consentement à l’impôt est ancienne. En 1215, la Grande Charte de Jean sans Terre prévoit déjà que : 

              « Aucun écuage ou aide ne sera établi dans notre royaume sans le consentement du commun conseil de notre royaume… » 

              Oublié par les Tudors au xvie siècle, ce principe est réaffirmé au xviie avec les Stuarts. Ainsi, lorsque Charles Ier Stuart arrive sur le trône en 1625, il se voit refuser des droits de tonnage et de douane par le Parlement et cherche à gouverner en recourant à l’emprunt forcé. Le Parlement rappelle alors le principe de 1215 dans la célèbre Pétition des droits de 1628 afin que « nul, à l’avenir, ne soit contraint de faire aucun don gratuit, prêt d’argent ni présent volontaire, ni de payer aucune taxe ou impôt quelconque, hors le consentement commun donné par acte du Parlement ». 

              Le même principe est confirmé par le Bill of Rights du 13 février 1689 : 

              « Une levée d’argent pour la Couronne ou à son usage, sous prétexte de prérogative, sans le consentement du Parlement, pour un temps plus long et d’une manière autre qu’elle n’est ou ne sera consentie par le Parlement, est illégale. » 

              Autrement dit, à partir de cette période, non seulement le principe de l’autorisation parlementaire de l’impôt est confirmé, mais, de plus, le Parlement anglais autorise aussi « l’usage » ou « la manière » dont sera dépensé l’impôt. Le pouvoir financier n’est plus à la discrétion de la Couronne. Il l’est d’autant moins que le Parlement impose une périodicité annuelle à l’autorisation budgétaire. Les institutions financières anglaises vont largement influencer le droit budgétaire français à partir de la Restauration. 

            

            
              2. Le développement des finances publiques en France 

              Les textes constitutionnels français, même avant la Restauration, contenaient généralement des dispositions relatives aux finances publiques. 

              
                → Les finances publiques dans les Constitutions françaises avant 1814 

                ⇒ La Déclaration de 1789, dans ses articles 13, 14, 15 et 17, prévoit notamment le caractère indispensable d’une contribution commune pour financer les dépenses d’administration, l’égale répartition de cette contribution, le libre consentement des citoyens ou de leurs représentants à l’impôt, la possibilité de demander compte à tout agent public et l’indemnisation juste et préalable à toute expropriation publique. 

                ⇒ Par ailleurs, la Constitution de 1791 (Titre III, Chapitre 3, art. 1er, sect. 1° « délègue exclusivement au Corps législatif les pouvoirs et fonctions : (…) 2° De fixer les dépenses publiques ; 3° D’établir les contributions publiques, d’en déterminer la nature, la quotité, la durée et le mode de perception ; 4° De faire la répartition de la contribution directe entre les départements du royaume, de surveiller l’emploi de tous les revenus publics, et de s’en faire rendre compte ». Cette même Constitution, dans son Titre V (« Des contributions publiques »), affirme déjà l’annualité budgétaire (art. 1er), la publicité des dépenses et des recettes dans des comptes détaillés et leur spécialité par nature (art. 2). 

                ⇒ En 1795, le Titre XI de la Constitution du Directoire rappelle ces principes. En outre, cette Constitution – s’inspirant de la Constitution inappliquée de 1793 – institue cinq commissaires de la Trésorerie nationale chargés de surveiller la recette de tous les deniers nationaux, d’ordonner les mouvements de fonds et le paiement de toutes les dépenses publiques consenties par le Corps législatif. Elle crée aussi cinq commissaires de la Comptabilité nationale qui donnent connaissance au Corps législatif des abus et malversations. Mais surtout, dans un article 322, elle prévoit déjà l’existence d’un Compte général des recettes et des dépenses de la République (ancêtre lointain du « Compte général de l’administration des Finances » puis du Compte général de l’État). On ne se contente donc plus de l’élaboration du budget (le mot n’existe d’ailleurs pas encore), mais on cherche ainsi, d’une part, à suivre son exécution par une comptabilité publique, et d’autre part, à limiter les risques d’abus en séparant l’ordonnancement des dépenses par le Corps législatif, le Directoire ou le ministre et leur paiement, confié à la Trésorerie nationale (art. 318). 

                ⇒ Avec le Consulat, d’après la Constitution de l’an VIII, « le gouvernement dirige les recettes et les dépenses de l’État, conformément à la loi annuelle qui détermine le montant des unes et des autres » (art. 45). 

                Par ailleurs : « L’un des ministres est spécialement chargé de l’administration du Trésor public… » (art. 56). En outre : « Les comptes détaillés de la dépense de chaque ministre, signés et certifiés par lui, sont rendus publics » (art. 57). 

                ⇒ Sous le Premier Empire, la Constitution de l’an XII institue un architrésorier (art. 42). Celui-ci est « présent au travail annuel dans lequel les ministres des Finances et du Trésor public rendent à l’Empereur les comptes des recettes et des dépenses de l’État, et exposent leurs vues sur les besoins des finances de l’Empire ». Il vise les comptes des recettes et des dépenses de l’État. « Il arrête, tous les ans, le grand-livre de la dette publique. » Le rappel sommaire de ces quelques dispositions atteste bien l’existence d’un droit constitutionnel des finances publiques en formation dès avant la Restauration. 

              

              
                → Le développement du droit budgétaire moderne sous la Restauration 

                Lorsque Louis XVIII rentre en France, il ne se contente pas d’introduire le régime parlementaire, il importe aussi les mécanismes du droit budgétaire anglais. De ce point de vue, les Chartes de 1814 et de 1830 sont assez réduites. La Charte de 1814 confirme le consentement parlementaire à l’impôt (art. 48) et l’égalité fiscale puisque tous les Français « contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune, aux charges de l’État » (art. 2). 

                Par ailleurs, dans le système bicaméral de la Charte, la Chambre des députés a priorité sur la Chambre des pairs pour examiner la loi de l’impôt (art. 17 et 47). L’impôt foncier est annuel (art. 49). La dette publique est garantie (art. 70). La Charte de 1830 reprend l’intégralité de ces dispositions. Elle ajoute qu’il sera pourvu par des lois séparées au vote annuel du contingent de l’armée (art. 69). 

                Pour l’essentiel, le droit budgétaire n’est cependant pas dans les Chartes mais dans la pratique parlementaire et dans les lois de cette période. Ainsi, la loi du 26 mai 1817 affirme la règle de l’annualité budgétaire, la loi du 15 mai 1818 pose le principe de l’universalité, l’ordonnance du 14 septembre 1822 confirme cette règle. À partir de cette période, les fondements du droit budgétaire moderne sont fixés. 

              

              
                → L’importance actuelle des finances publiques 

                L’importance actuelle des finances publiques est évidente. Elle s’explique quantitativement par la croissance des budgets publics et qualitativement par la diversité des domaines concernés par les finances publiques. 

                ⇒ Sur le plan quantitatif, on peut mesurer l’importance des finances publiques en observant l’évolution des charges du budget de la France. 

                Alors que les charges du budget français ne représentaient qu’un milliard de francs sous la Restauration, elles atteignent 5 milliards en 1914. Après cette date, il est difficile d’évaluer précisément l’accroissement des dépenses publiques sur une longue période en raison de l’instabilité du franc qui passe de 322,5 mg d’or fin en 1803 à 1,80 mg d’or fin en décembre 1958. La création du nouveau franc en 1959 ramène le franc à 180 mg d’or, mais les dévaluations depuis 1969 ont de nouveau altéré la stabilité de notre monnaie. 

                Sur une période plus courte, en revanche, les comparaisons sont plus significatives. Ainsi, si l’on se réfère à l’évolution des prélèvements obligatoires (impôts et cotisations sociales), on constate que ces derniers passent de 1 171 milliards en 1980 à 4 307 milliards en 2001. Rapportées au PIB, les dépenses publiques passent de 11 % en 1872 à 12,6 % en 1912, puis 32,8 % en 1920 et 40,8 % en 1947 (Christine André et Robert Delorme, in « Le Budget de l’État », Cahiers français, n° 261, mai-juin 1993, La Documentation française). 

                En base 1995, les prélèvements obligatoires oscillent entre 40,7 % du PIB (en 1980) et 43,8 % (en 2002). Recalculés en base 2000, ils évoluent de 42,7 % (en 1995) à 43,4 % (en 2004), 44 % prévus en 2006 (sources : PLF 2006 – Rapport sur les prélèvements obligatoires et leur évolution : http://alize.finances.gouv. fr/budget/plf2006/bleus/pdf/RPO2006.pdf). 

                Bien entendu, les chiffres relatifs aux prélèvements obligatoires ne concernent pas les finances publiques au sens strict, puisqu’ils incluent les cotisations sociales, lesquelles ne font pas partie du budget de l’État. Cependant, malgré la débudgétisation de la protection sociale, le déséquilibre des comptes sociaux pose de sérieux problèmes aux finances publiques et impose régulièrement l’intervention financière des pouvoirs publics. 

                Ainsi le projet de loi de finances pour 2006 évaluait à 40,1 milliards d’euros les concours de l’État aux principaux régimes de Sécurité sociale (Ass. nat., Rapport général, n° 2568, tome 1, p. 161, 17 octobre 2005). 

                La révision constitutionnelle de 1996, qui s’est prononcée pour un accroissement du rôle du Parlement en la matière, bénéficie surtout au gouvernement, compte tenu des règles de la procédure législative. L’article 34 de la Constitution a été modifié afin que : « Les lois de financement de la Sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique » (art. LO. 111-3 à LO. 111-7 du Code de la Sécurité sociale). 

                L’article 39 modifié prévoit que : « Les projets de lois… de financement de la sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l’Assemblée nationale. » 

                Enfin, s’agissant de la procédure, d’après l’article 47-1 ajouté à la Constitution : « Le Parlement vote les projets de loi de financement de la Sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique. » (Code de la Séc. soc., id.) 

                « Si l’Assemblée nationale ne s’est pas prononcée en première lecture dans le délai de vingt jours après le dépôt d’un projet, le gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il est ensuite procédé dans les conditions de l’article 45. » 

                « Si le Parlement ne s’est pas prononcé dans un délai de cinquante jours, les dispositions du projet peuvent être mises en œuvre par ordonnance. » 

                « Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n’est pas en session et, pour chaque assemblée, au cours des semaines où elle a décidé de ne pas tenir séance, conformément au deuxième alinéa de l’article 28. » 

                « La Cour des comptes assiste le Parlement et le gouvernement dans le contrôle de l’application des lois de financement de la Sécurité sociale. » 

                ⇒ Du point de vue de leur structure, les prélèvements obligatoires se répartissent ainsi : 

                
                  Tableau 1 : Évolution des prélèvements obligatoires de 2004 à 2006 
	En milliards d’euros 
	2004
	2005
	2006

	État Organismes divers d’administration centraleAdministrations publiques localesAdministrations de Sécurité sociale Union européenne
	268,5 
15,8 
88,0 
338,3 
5,3
	271,8 
17,6 
95,1 
354,6 
5,7
	260,2(1) 
19,3 
101,3 
388,7(1) 
5,6

	Total
	715,8
	744,7
	775,1

	PIB en valeur
	1 648,3
	1 698,2
	1 760,5

	En points de PIB
	
	ÉtatOrganismes divers d’administration centraleAdministrations publiques localesAdministrations de Sécurité socialeUnion européenne
	16,3 
1,0 
5,3 
20,5 
0,3
	16,0 
1,0 
5,6 
20,9 
0,3
	14,8(1) 
1,1 
5,8 
22,1(1) 
0,3

	Taux de prélèvements obligatoires
	43,4
	43,9
	44,0


 
                  
                    (1) Y compris les effets du transfert de fiscalité de l’État vers les ASSO afin de compenser les allègements généraux de cotisations sociales patronales. 

                  

                

                D’une façon générale, la croissance des finances publiques s’explique notamment par l’augmentation des missions de service public confiées à l’État et aux diverses personnes publiques. Cette évolution est très sensible depuis les deux conflits mondiaux et la crise économique des années 1930. 

              

            

          

          
            B– L’objet des finances publiques : l’étude juridique des budgets publics 

            Il est de nombreuses manières d’aborder l’étude des finances publiques. Certains auteurs font une part importante à la sociologie (Lalumière), d’autres traitent surtout d’économie publique ou de politique économique. Les finances publiques, pour l’essentiel, sont envisagées ici sous l’angle du droit budgétaire ou de la législation financière. Cela posé, il reste à définir le concept de base de la discipline, à savoir le budget, à évoquer les fonctions qu’il remplit et à préciser l’idée d’autonomie budgétaire, qui demeure une caractéristique fondamentale du droit des personnes publiques. 

            
              1. Le concept de budget 

              Le mot budget viendrait du vieux français « bougette » (petit sac de cuir). Le mot a pris son sens financier en Angleterre dans un pamphlet de 1733 intitulé The Budget Opened, dans lequel le Premier ministre R. Walpole était comparé à un charlatan ouvrant une besace de remèdes miraculeux et d’attrape-nigauds (Dictionnaire historique de la langue française, sous la direction d’Alain Rey, Le Robert, 1992). 

              Au terme de l’évolution précédemment décrite, l’article 4 du décret du 29 décembre 1962 sur la comptabilité publique indique, d’une manière synthétique, que : 

              « Le budget (…) est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses des organismes publics. » 

              Le budget public est aussi parfois envisagé du point de vue de sa présentation formelle. Ainsi, l’article 16 alinéa 1er de l’ancienne ordonnance organique n° 59-2 du 2 janvier 1959 relative aux lois de finances a défini le budget comme « l’ensemble des comptes » de l’État. On aura l’occasion d’indiquer plus loin comment se présentent ces différents comptes. 

            

            
              2. Les fonctions des budgets publics 

              Par leur montant et par leur place dans l’économie, les budgets publics remplissent des fonctions politiques, économiques et sociales évidentes. 

              ⇒ Le budget traduit d’abord un ensemble de choix politiques. S’agissant de l’État, les grandes orientations budgétaires sont définies par le gouvernement, qui, sauf dans l’hypothèse de la « cohabitation », tient compte des engagements éventuellement pris par le président de la République devant l’opinion. Le gouvernement est chargé de mettre ces choix en pratique dans l’élaboration des projets de lois de finances. Jusqu’en 2004, seulement 6 % des crédits (mesures nouvelles) faisaient l’objet d’une vraie discussion lors du vote du budget, les 94 % restant (services votés) étaient reconduits. Depuis la loi de finances pour 2006 et l’application de la LOLF, 100 % des crédits sont discutés et justifiés au premier euro. 

              ⇒ Le budget traduit surtout une véritable politique économique et sociale, et, de ce point de vue, les idées ont évolué. Dans l’optique libérale, les finances publiques doivent rester neutres. Toute intervention de la puissance publique dans l’économie fausserait l’équilibre du marché. On sait depuis Keynes que cette vision doit être corrigée. 

              Le budget est en effet un instrument important de la politique économique de l’État. Ainsi, les dépenses publiques, lorsqu’elles financent en priorité des investissements, stimulent l’économie par leur effet multiplicateur sur les investissements. Par ailleurs, l’augmentation des traitements des fonctionnaires – qui a souvent un effet d’entraînement sur les salaires – de même que l’augmentation des dépenses de transfert facilitent une relance de la consommation (et, en retour, les rentrées fiscales). 

              D’après Keynes, la politique fiscale, élément important des finances publiques, permet aussi à l’État d’intervenir en ponctionnant les liquidités en période d’inflation. En réalité, excepté lorsqu’elle a été appliquée aux États-Unis, la théorie de Keynes dans le domaine des finances publiques a surtout eu pour effet de déculpabiliser les gouvernants en leur fournissant l’alibi d’une relance économique souvent hypothétique pour justifier leur incapacité à contenir des déficits budgétaires excessifs. 

            

            
              3. L’autonomie budgétaire, élément déterminant  de la personnalité morale publique 

              Toutes les personnes morales publiques (État, collectivités territoriales et personnes publiques spécialisées) disposent de l’autonomie budgétaire. À l’inverse, certains services publics, bien que budgétairement autonomes, n’ont pas de personnalité juridique. Exemple : la plupart des services publics de l’État lorsqu’ils font l’objet de budgets annexes. 

              Dire que les personnes morales publiques sont budgétairement autonomes, cela signifie que, pour exercer leurs compétences, elles élaborent leur propre budget. Cependant, cette autonomie n’est pas totale. Le droit budgétaire, ainsi que les règles propres à chaque institution publique, impose à des degrés divers des contraintes à l’autonomie budgétaire (par exemple, les dépenses obligatoires, la tutelle financière, etc.). Par ailleurs, l’autonomie budgétaire, excepté pour l’État, n’implique pas l’autonomie financière. La plupart des personnes publiques, en dehors de l’État, dépendent financièrement de ressources redistribuées par le budget de l’État sous forme de subventions et de dotations diverses. 

              En 2009, les prélèvements opérés sur les recettes de l’État au profit des collectivités territoriales ont été évalués à un peu plus de 52 milliards d’euros (art. 52 de la loi de finances pour 2009, voir annexe 2, p. 206) contre 49 milliards en 2007. Ils comprenaient notamment les principales dotations suivantes : 

              Dotations de fonctionnement : 48,92 milliards d’euros, dont (en milliards d’euros) : Dotation globale de fonctionnement (DGF) : 40,85 ; Dotation spéciale instituteurs : 0,03 ; … 

              Dotations d’investissement : 9,33 milliards d’euros, dont (en milliards) : Fonds de compensation pour la TVA : 5,85 ; Amendes forfaitaires de police : 0,7. 

              Source : Effort financier de l’État en faveur des collectivités territoriales, Jaune budgétaire de la loi de finances pour 2009  (http://www.budget.gouv.fr/themes/finances_État/budget/2009/directions_services-sircom-finances_État-lf2009-index.php). 

              Pour 2009, le détail de la répartition figure à l’article 52 précité. Par ailleurs, le montant total des concours de l’État aux collectivités territoriales (hors fiscalité transférée, hors dégrèvements, hors réserve parlementaire et hors subventions diverses des ministères) s’élève à 56,47 milliards en 2009. En ajoutant 18,97 milliards d’autres crédits (subventions diverses ; réserve parlementaire ; contrepartie de dégrèvements) et 21,38 milliards de fiscalité transférée (cartes grises pour les régions, droit d’enregistrement et taxe de publicité foncière pour les départements ; TIPP…), le total de l’effort financier de l’État pour les collectivités territoriales en 2009 est de 96,82 milliards. 

              Depuis 1996, les relations financières entre l’État et les collectivités territoriales se sont inscrites dans une démarche contractuelle, initialement sous la forme d’un pacte de stabilité financière, puis, aux termes de l’article 57 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 29 décembre 1998), d’un contrat de croissance et de solidarité pour trois ans reconduit (art. 39 LFI 2002 ; art. 51 LFI 2003 ; art. 57 LFI 2004 ; art. 51 LFI 2005, art. 23 PLF 2006). Il garantit la prévisibilité des ressources des collectivités par une programmation pluriannuelle de l’évolution des dotations et associe les collectivités territoriales à l’effort de maîtrise des finances de l’État. Allant plus loin, l’article 7 de la loi n° 2009-135 du 9 février 2009 de programmation des finances publiques pour les années 2009 à 2012 fixe une norme pluriannuelle d’évolution des concours aux collectivités locales. 

              En 2006, ce mécanisme devait garantir aux collectivités territoriales une progression de 1 012,237 millions d’euros de leurs dotations « sous enveloppes » prévues par l’article 57 II de la LFI 2004. 

              Ces dotations sont : 

              – la dotation globale de fonctionnement (DGF) ; 

              – la dotation spéciale instituteurs (DSI) ; 

              – la dotation élu local ; la compensation de la suppression progressive de la part salaires de la taxe professionnelle en faveur des fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP) ; 

              – la dotation globale d’équipement (DGE) des communes et des départements ; 

              – les dotations d’équipement scolaire des départements (DDEC) et des régions (DRES) ; 

              – les dotations générales de décentralisation (DGD, DGD Corse et DGD formation professionnelle) ; 

              – la dotation de compensation de la taxe professionnelle (DCTP), hors réduction pour création d’entreprises. 

              Les dotations « hors enveloppes » ne sont pas intégrées dans le contrat de croissance et de solidarité. Un dialogue est recherché avec les collectivités territoriales et les organisations de protection sociale, depuis l’institution, en 2006, du Conseil d’orientation des finances publiques. 

              La véritable autonomie financière consisterait à doter les collectivités territoriales d’une fiscalité propre. Or celles-ci bénéficient d’abord de la fiscalité transférée par la loi du 7 janvier 1983 (et par la loi du 13 mai 1991 pour la Corse), ce qui représentait près de 6 milliards d’euros en 2003. De plus, en ce qui concerne la fiscalité locale proprement dite, les collectivités territoriales n’ont pour l’essentiel qu’un pouvoir limité de fixation des taux d’imposition dans une fourchette prédéterminée par l’État. Celui-ci a pu supprimer un impôt local sans porter atteinte à l’autonomie locale même s’il ne compensait pas totalement cette suppression (CC, déc. n° 2000-432 DC du 12 juillet 2000, pour la suppression de la part régionale de la taxe d’habitation pour 2001). Depuis la révision du 28 mars 2003 sur l’organisation décentralisée de la République, l’article 72-2 de la Constitution prévoit les différents types de recettes des collectivités territoriales. Tout transfert de compétences entre l’État et les collectivités territoriales s’accompagne de l’attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. 

              En droit français, la compétence budgétaire demeure une prérogative traditionnelle des assemblées délibérantes. Ainsi, pour l’État, le Parlement autorise les dépenses et les recettes par des lois de finances. Cette exigence va relativement loin dans la mesure où la compétence budgétaire ne se délègue point. Toutefois, depuis la loi du 7 mars 1998, le président de région peut, dans certains cas prévus par l’article L. 4311-1-1 du Code général des collectivités territoriales, faire adopter le budget régional sans vote du conseil régional. 

            

          

        

        
          II. Les principes d’élaboration des budgets publics 

          Cinq grands principes – annualité (A), unité (B), universalité (C), spécialité (D), sincérité (E) –, façonnés au cours de l’histoire budgétaire, répondent tous à une préoccupation commune : permettre aux assemblées délibérantes de mieux contrôler les dépenses et les recettes des institutions publiques. 

          Ces principes sont confirmés par la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF), qui abroge l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 à compter du 1er janvier 2005 (pour la loi de finances pour 2006). 

          
            A– Le principe d’annualité 

            Le principe d’une périodicité annuelle a été retenu pour l’élaboration de tous les budgets publics. L’année budgétaire coïncide en France avec l’année civile (ce qui ne va pas sans poser certains problèmes pour la gestion de la plus grosse administration civile de l’État : l’Éducation nationale). 

            
              1. La signification du principe 

              Le principe d’annualité concernait surtout à l’origine le consentement à l’impôt (Constitution de 1791, Titre V, art. 1er). Cette idée est reprise en droit positif. L’article 4 de l’ordonnance 59-2 du 2 janvier 1959 dispose : « L’autorisation de percevoir les impôts est annuelle. » L’article 34-I-1° de la LOLF confirme l’annualité de cette autorisation. 

              Cela vaut tant pour la fiscalité de l’État que pour la fiscalité locale. C’est pourquoi l’article 1er de toutes les lois de finances est ainsi rédigé : 

              « La perception des impôts, produits et revenus affectés à l’État, aux collectivités territoriales, aux établissements publics et aux organismes habilités à les percevoir, continue d’être effectuée, pendant l’année N, conformément aux lois et règlements et aux dispositions de la présente loi de finances. » 

              Il a fallu attendre la loi du 26 mai 1817 pour parler véritablement d’annualité budgétaire, c’est-à-dire concernant à la fois les dépenses et les recettes de l’État. 

              Aujourd’hui, l’article 16 de l’ordonnance de 1959 dispose : 

              « Le budget est constitué par l’ensemble des comptes qui décrivent, pour une année civile, toutes les ressources et toutes les charges permanentes de l’État. » 

              De même pour l’article 6 alinéa 2 de la LOLF : 

              « Le budget décrit, pour une année, l’ensemble des recettes et des dépenses budgétaires de l’État. » 

              Le même principe s’applique aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs. Dans tous les cas il ne concerne que l’élaboration des budgets, car tout budget élaboré annuellement s’exécute au-delà du cadre de l’année, pour permettre la continuité de la gestion des services. 

              En effet, en raison de la longueur du processus financier entre une décision et son exécution, il est pratiquement impossible d’imposer une date couperet au 31 décembre de chaque année pour la clôture des comptes. C’est la raison pour laquelle l’exécution comptable des budgets publics peut s’effectuer soit selon la règle dite de la gestion, soit selon celle dite de l’exercice. Avec le système de la gestion, on ne rattache au budget annuel que les opérations effectivement payées ou encaissées avant le 31 décembre de l’année considérée. Avec le système de l’exercice, les opérations exécutées sont rattachées à l’exercice budgétaire pour lequel elles ont été autorisées. Ces opérations peuvent être engagées jusqu’au 31 décembre. Bien entendu, certaines d’entre elles s’exécutent plus tard et la clôture des comptes d’un exercice ne peut intervenir qu’une fois l’ensemble des opérations de l’exercice exécutées. Un tel système implique de prévoir une période complémentaire au-delà de l’année pour l’exécution budgétaire. 

              Le droit budgétaire français adoptait une position intermédiaire (art. 16 al. 2 et s. de l’ordonnance de 1959). Ainsi, s’agissant de l’État (mais le système était semblable pour tous les organismes publics) : 

              « Les recettes sont prises en compte au titre du budget de l’année au cours de laquelle elles sont encaissées par un comptable public. Les dépenses sont prises en compte au titre du budget de l’année au cours de laquelle les ordonnances ou mandats sont visés par les comptables assignataires ; elles doivent être payées sur les crédits de ladite année, quelle que soit la date de la créance. » 

              En définitive, le rattachement d’une dépense à un exercice ne dépendait pas de la date du paiement effectif mais de la date du visa apposé par le comptable public sur les ordonnances ou mandats de paiement. 

              Cela a changé depuis la loi de finances pour 2006 car l’article 28 de la LOLF du 1er août 2001 prévoit que : « Les dépenses sont prises en compte au titre du budget de l’année au cours de laquelle elles sont payées par les comptables assignataires. Toutes les dépenses doivent être imputées sur les crédits de l’année considérée, quelle que soit la date de la créance. » De plus, la période complémentaire ne peut excéder vingt jours. 

            

            
              2. Les atténuations du principe 

              Strictement appliqué, le principe d’annualité serait vite trop rigide, aussi a-t-il fait l’objet de diverses atténuations. En ce sens, le décret n° 86-451 du 14 mars 1986 a précisé les modalités d’application de l’article 16 de l’ordonnance de 1959. Il permet, à titre exceptionnel, de déroger au principe pour les dépenses ordinaires autres que de personnel. En règle générale, celles-ci ne sont engagées que jusqu’au 30 novembre de chaque année, sauf urgence. Toutefois des engagements de régularisation d’un engagement antérieur peuvent intervenir jusqu’au 31 décembre pour un ordonnateur secondaire et jusqu’au 10 janvier suivant pour un ordonnateur principal. Pour les mandats émis jusqu’au 31 décembre de l’année N et pour les ordonnances de paiement émises jusqu’au 10 janvier de l’année N + 1, les comptables les prennent en compte au titre du budget de l’année N, même après le 31 décembre de l’année N. Toutefois, cette prise en compte ne peut avoir lieu que : 

              
                	
                  jusqu’au 15 janvier de l’année N + 1, s’il s’agit de comptables principaux de l’État ; 

                

                	
                  jusqu’au 23 janvier ou jusqu’au 30 janvier de l’année N + 1, s’il s’agit de comptables et d’opérations désignés par arrêté du ministre chargé du budget ; 

                

                	
                  et enfin jusqu’au 7 février de l’année N + 1 pour l’agent comptable central du Trésor. 

                

              

              Ce système de gestion raccourcie, qui succède au système de la « gestion prolongée » (Lalumière), s’efforce de faire pratiquement coïncider l’exécution de la loi de finances avec l’exercice budgétaire auquel elle se rapporte. Tel est l’esprit du décret n° 96-1172 du 26 décembre 1996, qui a permis de gagner un mois dans la connaissance des écritures comptables consolidées. Ainsi, l’agent comptable central du Trésor n’a désormais plus que jusqu’au 7 février (au lieu du 8 mars) pour régulariser les écritures de l’exercice écoulé. 

              Le principe d’annualité était très atténué en matière de dépenses d’investissement. Dans ce cas, il fallait distinguer les autorisations de programme, dont la validité s’étendait au-delà de l’année, et les crédits de paiement, qui permettaient de réaliser effectivement le programme et qui ont eux une validité annuelle. Avec la LOLF (art. 8), cette idée a été reprise tant pour les investissements que pour le fonctionnement en distinguant les autorisations d’engagement, valables au-delà de l’année, et les crédits de paiement, qui ont une validité annuelle. Divers mécanismes financiers permettent aussi d’échapper à la rigidité du cadre annuel dans l’exécution des budgets publics (par exemple, les possibilités de report de certains crédits d’un exercice sur l’autre). 

              Depuis 1995 (circulaire Juppé du 26 juillet), l’effort continu de modernisation des finances publiques a conduit l’État à programmer ses dépenses dans un cadre pluriannuel. Le Programme de stabilité 2006-2008, fondé sur une croissance à 2,5 % par an visait à limiter la progression des dépenses à 1,2 % par an, pour réduire le déficit structurel de 0,5 % par an. Le Programme de stabilité 2007-2009 envisage une hypothèse prudente fondée sur une croissance à 2,25 % et une hypothèse plus volontariste d’une croissance à 3 % par an. La progression des dépenses publiques serait alors de 0,6 % à 0,5 % par an. Le déficit public reviendrait à l’équilibre dans l’hypothèse haute passant de – 2,9 % du PIB en 2006 à un léger excédent de 0,1 % du PIB en 2009. Avec la crise financière mondiale de 2008, l’hypothèse d’un rapide retour à l’équilibre s’éloigne. La loi n° 2009-135 du 9 février 2009 de programmation des finances publiques pour les années 2009 à 2012 fixe l’objectif d’un retour à l’équilibre structurel des finances publiques en 2012.  

              Le gouvernement ouvre parfois en été des crédits, au titre de l’exercice clos, pour couvrir des dépenses de personnel. Ces arrêtés, dits « de grande répartition », sont alors dénoncés par la Cour des comptes. 

            

          

          
            B– Le principe d’unité 

            Le principe d’unité budgétaire est également au nombre des grands principes d’élaboration des budgets publics. Il est complété par celui d’universalité. Ces règles s’imposent au législateur (exemples : CC, déc. n° 94-351 DC du 29 décembre 1994, cons. n° 6, Rec. pp. 140-145 ; ou n° 99-424 DC du 29 décembre 1999, cons. n° 9). 

            
              1. La signification du principe 

              Le principe d’unité exprime l’idée selon laquelle les dépenses et les recettes d’une institution publique doivent être adoptées et présentées dans un document unique. S’agissant de l’État, ce document reste la loi de finances qui détermine « pour un exercice, la nature, le montant et l’affectation des ressources et des charges de l’État, ainsi que l’équilibre budgétaire et financier qui en résulte » (LOLF art. 1). De même, l’article 16 de l’ordonnance du 2 janvier 1959 définissait le budget comme « l’ensemble des comptes qui décrivent toutes les ressources et toutes les charges permanentes de l’État ». Si les ressources et les charges de l’État ne sont pas uniquement budgétaires mais concernent aussi la trésorerie (art. 2 de la LOLF du 1er août 2001), l’article 6 de la LOLF abandonne la distinction de charges et de ressources permanentes et temporaires : « Le budget décrit (…) l’ensemble des recettes et des dépenses budgétaires de l’État. » 

              Bien que largement appliqué, le principe d’unité est parfois remis en cause. 

            

            
              2. La remise en cause du principe dans la présentation  du budget de l’État 

              Historiquement, pour l’État, le budget ne s’est pas toujours présenté comme le regroupement en un document unique de l’ensemble de ses ressources et de ses charges. Dans l’immédiat après-guerre, l’interventionnisme et les nécessités de la reconstruction ont favorisé l’éclatement budgétaire. Certains comptes spéciaux n’apparaissaient plus dans le budget, il en allait de même des ressources parafiscales. Finalement, le droit budgétaire de la Ve République a favorisé une réintégration de toutes ces ressources dans la loi de finances. Il en résulte une présentation un peu complexe où l’on distingue, à côté du budget général de l’État, des budgets annexes et des comptes spéciaux du Trésor. 

              Dans la loi de finances pour 2009, en dépenses, le budget général s’élève à un peu plus de 280 milliards d’euros, les budgets annexes à un peu plus de 2 milliards d’euros et les comptes spéciaux du Trésor à un peu plus de 156 milliards d’euros, soit un total de 438 milliards d’euros. Ces charges ne sont financées par des ressources qu’à hauteur d’un peu plus de 372 milliards provenant d’environ 214 milliards (budget général) + 2 milliards (budgets annexes) + près de 156 milliards (comptes spéciaux). Il y a donc un solde négatif prévu d’un peu plus de 66 milliards d’euros pour le seul budget général qui s’accroît pour l’ensemble de la loi de finances à près de 67 milliards avec les comptes spéciaux (à comparer aux 1 800 milliards de dollars, soit 1 325 milliards d’euros de déficit du budget fédéral américain pour l’exercice fiscal clos en septembre 2009 selon le Congressional Budget Office).  

            

            
              3. Les contournements du principe : la débudgétisation 

              Pour contourner le principe d’unité budgétaire, la tentation est parfois grande pour l’État de débudgétiser. La débudgétisation est un phénomène simple dans son principe : elle consiste pour l’État à reporter sur d’autres personnes morales le financement de certaines actions qu’il assumait auparavant. 

              C’est dans ce but, par exemple, qu’a été créé en 1982 le Fonds spécial Grands travaux, sous la forme d’un établissement public. Ce fonds a pris le relais des dotations budgétaires pour l’équipement routier, les subventions aux transports collectifs (TGV Atlantique en 1984) et la réhabilitation de logements. La loi de finances pour 1987 a prévu la suppression du FSGT et la rebudgétisation des charges correspondantes. Plus récemment, une loi du 22 juillet 1993 a créé le Fonds de solidarité vieillesse (FSV), vers lequel la loi de finances pour 1995 voulait débudgétiser certaines majorations de pensions de fonctionnaires retraités. Ces charges présentant par nature un caractère permanent pour l’État, le non-respect de la règle d’unité entachait d’inconstitutionnalité cette débudgétisation (voir déc. en ce sens : CC, n° 94-351 DC du 29 décembre 1994, JO du 30 décembre 1994, cons. n° 6). 

              De même, une dépense permanente d’un budget annexe ne peut être débudgétisée. En revanche, si la dépense ne présente pas un caractère permanent, sa débudgétisation en direction du FSV n’est plus inconstitutionnelle (CC, déc. n° 95-369 DC du 28 décembre 1995, cons. n° 16, JO du 31 décembre, pp. 19099 et s.). Peuvent également ne pas figurer dans le budget de l’État les dépenses financées par la taxe d’aéroport qui ne sont pas des charges permanentes de l’État  (CC, déc. n° 98-405 DC, 29 décembre 1998, cons. nos 63 à 66, Rec. p. 326). 

            

          

          
            C– Le principe d’universalité 

            Ce principe complète le précédent et signifie que le montant intégral des ressources couvre l’ensemble des charges sans qu’il y ait contraction entre les recettes et les dépenses. Le principe d’universalité s’applique au budget général comme aux budgets annexes. 

            Le Conseil constitutionnel a, pour ce motif, considéré contraire à la Constitution une disposition de la loi de finances pour 1995 qui débudgétisait les prestations de l’assurance vieillesse des non-salariés agricoles, charge permanente incombant normalement au budget annexe des prestations agricoles (déc. n° 94-351 DC du 29 décembre 1994, JO du 30 décembre 1994, cons. n° 9). 

            De ce principe découlent deux règles importantes du droit budgétaire : la règle du produit brut et la règle de non-affectation des recettes. Ces règles sont maintenues par l’article 6 de la LOLF du 1er août 2001. 

            
              1. La règle du produit brut 

              Cette règle fait obligation d’inscrire dans le budget l’intégralité des recettes et l’intégralité des dépenses pour leur montant brut. Pour renforcer la transparence budgétaire, l’inscription du seul produit net, c’est-à-dire du solde après contraction des dépenses et des recettes, n’est pas admise. 

              La règle du produit brut de l’article 16 de l’ordonnance de 1959 relative à « toutes les ressources et toutes les charges permanentes de l’État » fait désormais référence à « l’ensemble des recettes et des dépenses budgétaires de l’État » (art. 6 de la LOLF). 

              On la retrouve également dans les autres budgets publics, qu’il s’agisse des collectivités territoriales ou des établissements publics administratifs. 

            

            
              2. La règle de non-affectation des recettes 

              Cette règle interdit qu’une recette budgétairement autorisée soit affectée à une dépense prédéterminée. À ce propos, l’article 6 de la LOLF alinéas 2 et 3, comme précédemment l’article 18 alinéa 1er de l’ordonnance de 1959, ne fait que confirmer presque mot pour mot une règle en vigueur depuis une ordonnance de 1938 : 

              « Il est fait recette du montant intégral des produits, sans contraction entre les recettes et les dépenses. L’ensemble des recettes assurant l’exécution de l’ensemble des dépenses, toutes les recettes et toutes les dépenses sont retracées sur un compte unique, intitulé budget général. » 

              L’universalité budgétaire est complétée sur le plan comptable par le principe d’unité de caisse assuré par le Trésor public. Une caisse unique recueille toutes les recettes et paie toutes les dépenses publiques. Le but est d’éviter les « caisses noires » et la compensation d’une dépense par une recette. 

            

            
              3. Les exceptions au principe 

              Pour l’État, il existe des exceptions notables au principe d’universalité, prévues à l’article 17 de la LOLF. Certaines recettes peuvent être directement affectées à certaines dépenses. La majeure partie des affectations spéciales prennent la forme des budgets annexes et des comptes spéciaux du Trésor sur lesquels nous reviendrons. 

              En dehors de ces cas, la LOLF prévoit l’affectation de recettes à certaines dépenses par le biais de procédures comptables particulières au sein du budget général ou d’un budget annexe. Ces procédures particulières sont d’une part, la procédure de fonds de concours, et d’autre part, la procédure de rétablissement de crédits. 

              → Les fonds de concours sont des fonds versés par des personnes morales ou physiques pour concourir avec ceux de l’État à des dépenses d’intérêt public. Par exemple, l’extension d’un campus universitaire, qui normalement relève de la compétence de l’État, peut faire l’objet de concours financiers de la région, voire d’entreprises privées. 

              → Le rétablissement de crédits se traduit par l’annulation de dépenses déjà effectuées lorsque les sommes payées indûment ou à titre provisoire sont restituées au Trésor. Par exemple, lorsque, après une mutation ou un changement d’administration, un fonctionnaire continue de percevoir le traitement afférent à son emploi précédent, il reçoit un ordre de reversement. Les sommes ainsi restituées sont rétablies à due concurrence sur le chapitre budgétaire sur lequel elles avaient été imputées. 

              On notera que les prélèvements sur recettes au profit des collectivités territoriales (52 milliards en 2009, LFI art. 52, annexe 2, p. 206) et des Communautés européennes (18,9 milliards d’euros en 2009, art. 69, annexe 2, p. 207) ne sont pas des affectations de ressources (CC, déc. n° 82-154 DC du 29 décémbre 1982, cons. 20 à 23). La pratique de ces prélèvements sur recettes se fonde désormais sur l’article 6 alinéa 4 de la LOLF. 

            

          

          
            D– Le principe de spécialité 

            Les assemblées délibérantes des institutions publiques doivent connaître de façon précise comment vont être utilisés les crédits budgétairement autorisés. C’est pourquoi le droit budgétaire comporte un quatrième principe : le principe de spécialité. 

            
              1. La signification du principe 

              En application du principe de spécialité, les crédits ouverts par une loi de finances ou dans un budget public sont spécialisés en fonction de leur nature ou de leur destination. Jusqu’à la mise en œuvre de la LOLF, cette spécialisation intervenait au niveau du chapitre budgétaire (art. 7 de l’ordonnance de 1959). 

              Ainsi on trouvait, par exemple, des chapitres destinés à payer des dépenses de personnel, d’autres destinés à payer des dépenses de matériel, etc. Il était plus facile de suivre ce que devenait chaque euro voté, et surtout chaque euro inscrit dans un chapitre spécialisé. Aujourd’hui, en application de l’article 7 II de la LOLF : « Les crédits sont spécialisés par programme ou par dotation. » 

            

            
              2. Les atténuations du principe 

              En ce qui concerne l’État, le principe de spécialité ne s’applique pas aux fonds spéciaux mis sans affectation préétablie à la disposition du Premier ministre. Depuis l’augmentation officielle de 70 % de la rémunération des ministres en 2002, les fonds spéciaux sont désormais exclusivement consacrés à la sécurité extérieure et intérieure de l’État. Ils s’élevaient à 37,47 millions d’euros en 2003 (contre plus de 60 en 2001). 

              En application de l’article 135 de la LFI 2006, ces fonds spéciaux (ancien chapitre 37-91 du budget des services généraux du Premier ministre) sont inscrits au programme « Coordination du travail gouvernemental ». À l’action 02 de ce programme, la LFI pour 2009 prévoit globalement 48,89 millions pour le GIC (Groupe d’interception et de communication) et la DGSE (Direction générale de la sécurité extérieure) – fonds spéciaux. 

              Par ailleurs, l’ordonnance de 1959 prévoyait des chapitres de crédits globaux pour dépenses éventuelles ou accidentelles (art. 7). Les crédits votés n’étaient donc pas tous figés dans des chapitres spécialisés. La LOLF prévoit également non plus un chapitre mais « Une dotation pour dépenses accidentelles, destinée à faire face à des calamités, et pour dépenses imprévisibles » (art. 7). 

              Depuis la loi de finances pour 2006, en application de la LOLF (art. 7), le principe de spécialité n’est plus fondé sur le chapitre budgétaire. Les crédits sont votés par missions (expérimentation dès 2005). En 2009, le budget général comprenait 32 missions, dont 23 missions ministérielles et 9 missions interministérielles regroupant 130 programmes ou dotations. En dehors du budget général, on dénombrait 15 missions regroupant 40 programmes ou dotations. Les missions sont subdivisées principalement en programmes (et quelques dotations). Un programme regroupe des crédits destinés à financer un ensemble d’actions auxquelles sont associés des objectifs. Une dotation regroupe des crédits pour lesquels la définition d’objectifs n’est qu’artificielle. 

            

          

          
            E– Le principe de sincérité 

            Le principe de sincérité budgétaire est un principe constitutionnel nouveau selon lequel les prévisions budgétaires doivent être évaluées et présentées de façon sincère. Dans sa décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997 sur la loi de finances pour 1998, le Conseil constitutionnel a reconnu l’existence d’une atteinte à la sincérité de la loi de finances (cons. n° 14) découlant du maintien du rattachement par voie de fonds de concours de certains prélèvements en application de deux lois de 1948 et 1949. Ces prélèvements avaient en réalité une nature fiscale depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance de 1959. Le rattachement de ces sommes aux services financiers faussait à la fois la prévision de dépenses du budget général et l’évaluation du déficit prévisionnel, mais le Conseil, prenant acte de l’engagement du gouvernement de régler cette question dès la loi de finances pour 1999, n’a pas frappé d’inconstitutionnalité la loi sur ce point. De même, ne constituait pas une violation de ce principe le fait pour l’État de ne pas avoir tenu compte des incidences de la loi de financement de la Sécurité sociale sur le budget de l’État (idem, cons. n° 6). 

            À propos des mêmes fonds de concours, les députés ont de nouveau soulevé la violation du principe de sincérité par la loi de finances pour 1999. Ce moyen a été rejeté (CC, déc. n° 98-405 DC du 29 décembre 1998, cons. n° 2 et s.). L’insincérité de la prévision budgétaire a également été invoquée par la saisine des sénateurs pour critiquer notamment la « sous-évaluation délibérée de l’impact budgétaire de la cession d’une partie du capital de l’entreprise Aérospatiale ». Le Conseil constitutionnel n’a pas suivi les sénateurs, car cette cession présentait un « caractère aléatoire » (cons. nos 3 et 8). De même, les concours apportés aux collectivités locales font l’objet d’un prélèvement sur recettes alors qu’ils constituent bien des dépenses de l’État et devraient figurer en dépenses au budget général. Cependant, le Conseil constitutionnel ne considère pas que cette présentation est contraire au principe de sincérité dès lors que le prélèvement, dans son montant et sa destination, est défini de façon distincte et précise (déc. n° 98-405 DC, cons. n° 6). 

            D’une façon générale, le Conseil constitutionnel admet bien que marginalement, pour certaines sommes, le budget ne puisse pas être présenté de façon totalement sincère. Cependant, l’inconstitutionnalité n’est pas retenue, eu égard au « montant limité des sommes en cause par rapport aux masses budgétaires » (CC, déc. n° 98-406 DC du 29 décembre 1998, p. 340, cons. nos 2 et 3). Les parlementaires invoquent de plus en plus fréquemment ce nouveau principe (CC, déc. n° 99-424 DC du 29 décembre 1999, cons. nos 2 à 17 ; n° 99-425 DC du 29 décembre 1999, cons. nos 1 à 6 ; n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000, cons. nos 2 et 3 ; n° 2001-456 du 27 décembre 2001, cons. nos 1 à 11 ; n° 2002-464 du 27 décembre 2002, cons. nos 2 à 9, n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, cons. n° 9). Ce principe peut également se fonder sur l’article 32 de la LOLF du 1er août 2001, article directement applicable depuis le 1er janvier 2002. 

          

        

        
          III. L’exécution des budgets publics  et le principe de séparation  des ordonnateurs et des comptables 

          Une fois élaboré, un budget public doit être exécuté. Pour assurer un plus grand contrôle sur les fonds publics et afin d’éviter les risques de malversation, le droit budgétaire et la comptabilité publique ont posé le principe de la séparation des ordonnateurs et des comptables (A), qui connaît tout de même quelques exceptions (B). 

          
            A– La signification du principe 

            Le principe de séparation des ordonnateurs et des comptables implique que les activités d’exécution du budget sont nettement séparées et confiées à des agents distincts. Cela a pour conséquence d’entraîner deux comptabilités dont le rapprochement doit permettre de déjouer les anomalies. Sur le plan juridique, il existe également deux types de responsabilité distincts : la responsabilité du comptable, seul à pouvoir manier des fonds publics, et celle de l’ordonnateur. Enfin, il existe différents mécanismes permettant de résoudre les problèmes de cohabitation entre l’ordonnateur et le comptable. 

            
              1. Séparation des activités et des agents d’exécution du budget 

              Le principe de la séparation des ordonnateurs et des comptables trouve sa traduction en droit positif dans le décret n° 62-1 587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique. 

              
                → La notion d’ordonnateur 

                Cette notion d’ordonnateur apparaît pour la première fois dans une ordonnance du 14 septembre 1822. Aujourd’hui, l’article 5 du décret du 29 décembre 1962 dispose :  

                « Les ordonnateurs prescrivent l’exécution des recettes et des dépenses [des organismes publics]. À cet effet, ils constatent les droits des organismes publics, liquident les recettes, engagent et liquident les dépenses. »  

                Pour le budget de l’État, d’une façon générale, les ministres sont ordonnateurs principaux et les préfets sont ordonnateurs secondaires. Depuis septembre 2005, des responsables de programme sont désignés sous l’autorité du ministre ordonnateur. Pour chaque programme sont également désignés des responsables de budget opérationnels de programme. Le responsable de programme délègue ainsi la gestion du programme en constituant des budgets opérationnels de programme (BOP). 

              

              
                → La notion de comptable public 

                Les comptables publics sont nommés par le ministre des Finances ou avec son agrément. Il existe diverses catégories de comptables publics. Globalement, il y a près de 25 000 comptables publics. D’après l’article 11 du décret de 1962 :  

                « Les comptables publics sont seuls chargés : 

                « De la prise en charge et du recouvrement des ordres de recettes qui leur sont remis par les ordonnateurs, des créances constatées par un contrat, un titre de propriété ou autre titre dont ils assurent la conservation ainsi que de l’encaissement des droits au comptant et des recettes de toute nature que les organismes publics sont habilités à recevoir ; 

                « Du paiement des dépenses, soit sur ordres émanant des ordonnateurs accrédités, soit au vu des titres présentés par les créanciers, soit de leur propre initiative, ainsi que de la suite à donner aux oppositions et autres significations ; 

                « De la garde et de la conservation des fonds et valeurs appartenant ou confiés aux organismes publics ; 

                « Du maniement des fonds et des mouvements de comptes de disponibilités ; 

                « De la conservation des pièces justificatives des opérations et des documents de comptabilité ; 

                « De la tenue de la comptabilité du poste comptable qu’ils dirigent. »  

                Par ailleurs, les comptables sont chargés d’exercer un certain nombre de contrôles (décret précité de 1962, art. 12, et art. 13 modifié par le décret n° 2005-436 du 9 mai 2005), mais il s’agit essentiellement de contrôles de régularité, car ils n’« ont pas le pouvoir de se faire juge de la légalité des décisions administratives » (CE, sect., 5 février 1971, ministre de l’Économie et des Finances c./Sieur Balme, Rec., p. 105) et doivent tenir compte de la perte du caractère exécutoire d’une décision annulée par le juge administratif dès la lecture du jugement (CE, 8 juillet 1998, ministre du Budget, n° 142444). 

                Enfin, après avoir distingué les ordonnateurs et les comptables publics, le décret de 1962 précise en son article 20 que, en dehors de quelques exceptions, « les fonctions d’ordonnateur et celles de comptable public sont incompatibles ». 

              

            

            
              2. La conséquence comptable : le principe de la double comptabilité 

              La première conséquence de cette séparation est, sur le plan comptable, la tenue d’une double comptabilité, à la fois chez l’ordonnateur et chez le comptable public de l’organisme public concerné. 

              ⇒ La comptabilité administrative de l’ordonnateur retrace l’ensemble des dépenses engagées et des droits constatés. Au niveau de l’État, cette comptabilité administrative incombait au contrôleur financier dans chaque ministère en application d’une loi du 10 août 1922 partiellement abrogée. Pour exercer le nouveau contrôle financier prévu par le décret n° 2005-54 du 28 janvier 2005, le décret 2005-1429 du 18 novembre 2005 institue dans chaque ministère un contrôleur budgétaire comptable ministériel. 

              Pour les collectivités territoriales, il s’agit du compte administratif tenu, selon la collectivité concernée, par le maire, le président du conseil général ou le président du conseil régional. Une comptabilité des engagements est également tenue dans les établissements publics administratifs. 

              ⇒ La comptabilité du comptable public est organisée par le décret de 1962. Elle se matérialise dans les comptes financiers des établissements publics, les comptes de gestion des collectivités territoriales et le Compte général de l’administration des Finances pour l’État. Ce dernier compte est transmis à la Cour des comptes et au Parlement avant l’approbation de la loi de règlement de l’exercice concerné. 

              Toutefois, bien que le décret de 1962 ne soit pas à ce jour abrogé, la réforme de la comptabilité publique est en marche. Un arrêté du 21 mai 2004 a créé un Comité d’interprétation des normes de comptabilité publique. Cet organisme consultatif, placé auprès du ministre chargé du budget, émet un avis sur toute question soulevée par l’application des normes comptables relatives à l’État ou aux établissements publics. Un arrêté du même jour porte adoption des règles relatives à la comptabilité générale de l’État. Un recueil de treize normes explicite, pour chaque norme, les principes retenus pour son élaboration. Ce recueil des normes comptables couvre l’intégralité du champ de la comptabilité de l’État. Il précise également les états financiers qui seront présentés annuellement. 

            

            
              3. La conséquence juridique : la séparation des responsabilités 

              La conséquence juridique de la séparation est l’existence d’une double responsabilité. 

              
                → La responsabilité des ordonnateurs 

                Elle est prévue par l’article 7 du décret du 29 décembre 1962, qui dispose : 

                « Les ordonnateurs sont responsables des certifications qu’ils délivrent. » 

                Toutefois, l’article 9 fait une distinction entre « les ministres ordonnateurs principaux de l’État », qui « encourent, à raison de leurs attributions, les responsabilités que prévoit la Constitution », et « les autres ordonnateurs d’organismes publics, qui encourent une responsabilité qui peut être disciplinaire, pénale et civile, sans préjudice des sanctions qui peuvent leur être infligées par la Cour de discipline budgétaire ». En pratique, les ministres n’étaient soumis qu’à une hypothétique responsabilité pénale devant la Haute Cour de Justice, dans les conditions prévues par l’article 68 de la Constitution. Avec la révision constitutionnelle de juillet 1993, ils relèveront désormais pénalement de la Cour de justice de la République pour les « actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions et qualifiés crimes ou délits au moment où ils ont été commis » (loi constitutionnelle n° 93-952 du 27 juillet 1993, JO du 28 juillet 1993, p. 10600). 

              

              
                → La responsabilité des comptables publics 

                Elle est beaucoup plus contraignante. D’après l’article 19 du décret du 29 décembre 1962, dans les conditions fixées par les lois de finances, les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables des opérations dont ils sont chargés aux termes de l’article 11 du décret et de l’exercice régulier des contrôles qui leur incombent en vertu des articles 12 et 13 dudit décret. 

                L’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 (loi de finances pour 1963) organise précisément cette responsabilité, qui s’étend à toutes les opérations du poste comptable qu’ils dirigent, depuis la date de leur installation jusqu’à la date de cessation de leurs fonctions. Cette responsabilité pécuniaire se trouve engagée dès lors qu’un déficit ou un manquant en deniers ou en valeurs a été constaté, qu’une recette n’a pas été recouvrée, qu’une dépense a été irrégulièrement payée ou que, par la faute du comptable public, l’organisme public a dû procéder à l’indemnisation d’un autre organisme public ou d’un tiers. Cette responsabilité est mise en jeu soit par le ministre dont relève le comptable, soit par le ministre des Finances, soit par le juge des comptes. 

                Pour faire face à leur responsabilité pécuniaire, les comptables publics sont tenus de constituer des garanties. Depuis une loi de 1908, ils prennent l’engagement d’une caution personnelle et solidaire souscrite auprès d’une association de cautionnement agréée par le ministre de l’Économie et des Finances. La réglementation sur le cautionnement exigé des comptables publics a été fixée par le décret n° 64-685 du 2 juillet 1964. Pour garantir la responsabilité des comptables publics, l’État dispose d’un privilège sur leurs biens meubles et d’une hypothèque légale sur leurs immeubles. 

                Enfin, on notera que toute personne qui s’ingère dans le recouvrement de recettes ou le paiement de dépenses sans avoir la qualité de comptable public ou sans agir sous le contrôle d’un agent comptable public est considérée comme étant un comptable de fait. Les comptables de fait encourent les mêmes responsabilités que les comptables patents. Ils peuvent, de plus, se voir infliger une amende pour gestion de fait. 

              

            

            
              4. La résolution des conflits entre l’ordonnateur  et le comptable 

              En cas d’irrégularité en matière de dépense ou d’inexactitude de certifications données par l’ordonnateur, le comptable public est tenu de suspendre le paiement en vertu de l’article 37 du décret de 1962. 

              Dans ce cas, l’ordonnateur peut requérir le comptable de payer, en application de l’article 8 du décret. Cette réquisition du comptable a pour effet d’engager la responsabilité exclusive de l’ordonnateur. On notera que, aux termes de l’article 110 du décret du 29 décembre 1962 : 

              « Les comptables payeurs doivent refuser de déférer aux ordres de réquisition lorsque la suspension de paiement est motivée par : l’indisponibilité des crédits ; l’absence de justification de service fait ; le caractère non libératoire du règlement ; l’absence de visa d’une ordonnance par le membre du corps du contrôle général économique et financier. » 

              Le principe de la séparation connaît également certaines exceptions. 

            

          

          
            B– Les exceptions au principe 

            L’exception la plus connue au principe de séparation est celle concernant les fonds secrets du gouvernement. Mais il en est d’autres, notamment celles tenant aux régies d’avances et de recettes. 

            
              1. Les fonds secrets du gouvernement 

              Prévus par une loi du 27 avril 1946, ces fonds spéciaux étaient mis à la disposition du Premier ministre, qui pouvait, sur son ordonnancement, en obtenir directement le versement au budget de ses services généraux (chapitre 37-91) par un comptable public. Le Premier ministre répartissait ces fonds entre les ministres, qui devaient lui rendre compte de l’emploi qu’ils en faisaient. 

              En juillet 2001, pour la première fois sous la Ve République, le Premier ministre a publié la répartition réelle des fonds spéciaux et demandé un rapport au premier président de la Cour des comptes (rapport Logerot). Avec la réforme, seuls les crédits des services de renseignement (DST, DGSE) obéissent au régime classique des « fonds spéciaux ». 

              L’article 154 de la LFI 2002, qui renforçait le contrôle en la matière, a été partiellement déclaré contraire à la Constitution (CC, déc. n° 2001-456DC du 27 décembre 2001, cons. n° 42). Depuis l’article 135 de la LFI 2006, ces fonds sont inscrits au programme « Coordination du travail gouvernemental » (à l’action 02 « Coordination de la sécurité et de la défense », et à l’action 06 « Instances indépendantes » pour la Commission de vérification des fonds spéciaux). 

            

            
              2. Les régies d’avances et de recettes 

              Les régies d’avances et de recettes (art. 18 du décret du 29 décembre 1962) sont organisées par le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié. 

              Les régisseurs, bien que n’ayant pas la qualité de comptable public, ont la possibilité de manier des fonds publics sous le contrôle des comptables. La création d’une régie permet d’éviter de multiplier à l’excès le réseau des comptables publics. Les régies sont en principe créées par arrêté conjoint du ministre des Finances et du ministre intéressé. Le régisseur est nommé par arrêté ou décision de l’ordonnateur principal de l’organisme public auprès duquel la régie est instituée. Par ailleurs, par mesure de déconcentration, les préfets sont habilités à créer ou modifier des régies. 

              ⇒ La régie de recettes autorise un agent à constater une recette et à percevoir les fonds correspondants. Le régisseur reverse périodiquement les sommes encaissées au comptable public dont il dépend (exemple : les régies municipales des piscines). Sauf dérogation accordée par le ministre des Finances, les impôts, taxes et redevances prévus au Code général des impôts, au Code des douanes et au Code du domaine de l’État ne peuvent être encaissés par l’intermédiaire d’une régie. 

              ⇒ La régie d’avances permet au comptable public de verser régulièrement des fonds au régisseur afin que ce dernier puisse régler les créanciers après justification de la créance. Sauf dérogation accordée par le ministre des Finances, peuvent seuls être payés par l’intermédiaire d’une régie : 

              
                
                  1.   les menues dépenses de matériel et de fonctionnement, dans la limite d’un montant fixé par arrêté du ministre des Finances (2 000 euros par opération : arrêté du 4 juin 1996, modifié par arrêté du 28 janvier 2002) ; 

                

              
              2.   la rémunération des personnels payés sur une base horaire ou à la vacation ; 

              3.   les secours urgents ou exceptionnels ; 

              4.   les frais de mission et de stage, et avances sur ces frais ; 

              5.   les dépenses nécessaires au bon fonctionnement des services situés à l’étranger ; 

              6.   les dépenses d’intervention et subventions, dans la limite d’un montant fixé par arrêté (1 500 euros par opération : arrêté du 13 janvier 1997, modifié par arrêté du 3 septembre 2001) ; 

              7.   pour les opérations des établissements publics nationaux qui, dans le cadre de leur mission, exercent des activités bancaires et financières, toutes dépenses réalisées en France et à l’étranger nécessaires au bon fonctionnement des services concernés. 

              Comme les comptables, les régisseurs sont en principe soumis à l’obligation de constituer un cautionnement. Ils en sont dispensés lorsque le montant de l’avance consentie ou des recettes encaissées n’excède pas un seuil fixé par arrêté (1 250 euros pour une avance ; 1 250 euros pour le montant moyen des recettes encaissées mensuellement ; 2 440 euros pour ce dernier montant ajouté au montant de l’avance : arrêté du 27 décembre 2001). 

              L’acte constitutif des régies doit contenir des dispositions obligatoires. 

              
                	
                  Pour les régies d’avances, il faut que soient précisés : la nature des dépenses à payer, le montant maximum de l’avance, le délai de production des pièces justificatives au comptable. 

                

                	
                  Pour les régies de recettes, l’acte constitutif doit préciser : la nature des recettes à encaisser, les modalités d’encaissement et le montant du fonds de caisse permanent dont peut disposer le régisseur, la possibilité de virement à un compte de disponibilités ouvert pour utiliser spécialement la carte bancaire, les modalités de versement des fonds au comptable public.
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